OPINION 

D E J A-  D U L A U R E, 

député 

A LA  CONVENTION  NATIONALE  DE  FRANCE 

PAR  LE  Département  pu  Püy-pe-Dôme, 

Sur  U Jugement  du  ci-^devant  Roi. 

Du  â Décembre  , l’an  P",  de  la  République. 

IMPRIMÉE  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


I V.  ci— devant  roi  doit— il  être  jugé? 

Par  qui  doit-il  être  jugé?  r n-  • o 

Quelle  efi  V inviolabilité  du  roi  accordée  par  la  Conjhtmonf 

Quel  doit  être  fin  jugement  ? 

EJl-il  utile  â la  Nation  que  fin  jugement  fait  exécuté? 
Voilà  les  cinq  queftions  que  je  me  propofe  de  réfoudre  fuc- 
ccffivement  & fans  autre  préambule, 
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Le  ci-devant  roi  doit-il  être  jugé  ? 

Cette  queftlon , ainfi  que  les  fuivantes , peut  être  envifagée 
fous  deux  rapports  principaux , fous  ceki  du  droit  naturel , & 
fous  celui  du  droit  pofitif. 

Sous  le  premier  rapport , -la  queftion  fe  trouve  réfolue  affir- 
mativement par  le  droit  & par  le  fait.  Louis  a commis  un 
attentat  contre  un  grand  nombre  d'individus.  Ces  individus  , 
pour  leur  propre  confervation  & pour  venger  cet  attentat , 
ont  le  droit  de  le  punir , & par  conféquent  de  le  juger.  Par  le 
fait , la  nation , formée  de  ces  individus , a déjà  ufé  de  ce  droit 
naturel , en  fe  faififfant  de  Louis , & en  le  retenant  prifonnier  ; 
la  fureté  générale  , le  falut  public  qui  eft  la  Juprême  loi , lui 
en  faifoient  une  néceflité.  En  faifant  le  ci-devant  roi  prifon- 
nier , elle  n'a  obfervé  aucune  loi  pofitive , puifqu’il  n’en  exifte 
pas  qui  prefcrive  l’emprifonnement  d’un  roi  ; elle  a donc  ufé 
du  droit  naturel , & elle  a dû  le  faire  , parce  que  le  falut  public 
le  commandoit , & que  le  falut  public  eft  avant  toutes  les  loix. 

L'inviolabilité  du  roi , que  fes  partifans  font  valoir  , tourne, 
d'après  ce  principe  , contre  le  roi  lui-même.  C’eft  parce  que  cette 
inviolabilité  le  fort  de  la  régie  générale,  c’eft  parce  que  les 
loix  pofitives  , la  Conftitutlon , ne  peuvent  atteindre  fon  crime, 
qu'il  doit  être  jugé  d’après  le  droit  naturel  ; & il  l a déjà  été 
d’après  ce  droit , car  la  peine  de  prifon  qu  on^  lui  impofe , 
fuppofe  un  jugement  préalable.  Perfonne  ne  foutiendra  que  fa 
détention  eft  injufte  : & fi  la  nation , ou  fes  reprefentants  , ont 
eu  le  droit  de  juger  que  Louis  devoit  être  prifonnier , ils  ont 
aufli  celui  de  juger  fon  délit. 

Les  loix  pofitives,  dont  fe  prévalent  fur-tout  les  défenfeurs 
du  ci-devant  roi , ne  font  pas  plus  favorables  à fa  caufe  que 
les  loix  naturelles. 

La  Conftitution  dit  : « Si  le  roi  fe  met  à la  tête  d’une ^ar- 
V mée  & en  dirige  les  forces  contre  la  Nation  , ou  s'il  ne  s op- 
« pofe  pas , par  unade  formel , à une  telle  entreprife  qui  s’exé- 
1»  cuteroit  en  fon  nom  , il  fera  cenfé  avoir  abdiqué  la  royauté.  » 
La  Conftitution  pofe  aufli  d’autres  cas  , d’après  lefquels  le  roi 
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fera  cenfé  avoir  abdiqué,  ou  encouru  la  peine  de  decheance. 
Pour  connoître  le  mérite  de  ces  cas , pour  déterminer  & prou- 
ver leur  exiftence  , pour  établir  à cet  egard  la  conduite  crimi- 
nelle du  roi,  la  Conftitution  fuppofe  un  jugement  préalable  ; 
elle  fuppofe  que  ces  cas  feront  jugés  , qu  il  fera  fait  une  pro 
cédure  pour  conftater  le  délits  fans  quoi  la  peine  ne  pourroit 
être  appliquée.  La  Conftitution  établit  donc  que  le  roi  peut 
être  jugé.  Ainfi  le  droit  pofitif  & le  droit  naturel  s accordent 
pour  déclarer  le  ci-devant  roi  jugeable. 

Par  qui  doit  être  jugé  le  ci-devant  roi? 

S’il  exiftoit  une  loi  pofitive  qui  eût  prévu  le  délit  particulier 
du  ci-devant  roi,  qui  en  eût  déterminé  les  conféquences  aux 
tribunaux  ordinaires  appartiendroit  le  droit  de  juger^  ce  délit  & 
d’appliquer  la  loi;  mais  puifque  le  roi  doit  etre  juge  , & quil 
n’exifte  pas  de  loi  pofitive  pour  fon  délit, il  faut  que  la  volonté 
nationale  , par  l’organe  de  fes  repréfentants  , fafle  la  loi  ; il  tant 
aufli  qu’elle  l’applique. 

Ici  deux  objedions  fpécieufes  feront  faites. 

On  oppofera  d’abord  l’article  VIII  de  la  déclaration  des  droits  : 
t<  Nul  ne  peut  être  puni  qu’en  vertu  d’une  loi  établie  & pro- 
» mulguée  antérieurem.ent  au  délit,  & légalement  appliquée.  » 
Et  l’on  dira  ; Il  n’ exiftoit  point  de  loi  ayant  le  délit  du  ci-devant 
roi , applicable  à fon  délit  : donc  ce  délit  ne  peut  etre  puni. 

On  m’objeclera  aufli  que  celui  qui  fait  la  loi  ne  peut  1 appli- 
quer ; que  ce  feroit  confondre  les  pouvoirs  , que  ce  feroit  faire 
un  ade  contraire  aux  principes. 

Je  réponds  à la  première  objedion. 

Le  principe  qui  établit  qu’un  criminel  ne  pourra  être  jugé 
qu’en  vertu  d’une  loi  préexiftante  à fon  délit , eft  facré  ; mais 
la  loi  du  Jhlut  du  peuple  eft  plus  facrée  encore.  Ce  qui  eft 
jufte  de  particuliers  à particuliers  , ne  peut  pas  toujours  s appli- 
quer à la  caufe  d’une  nation  entière  contre  fon  premier  fonc- 
nonnaire  qui  l’a  trahie.  Ce  cas  fort  de  la  réglé  générale  , & 
appartient  uniquement  au  droit  naturel.  Si  ce  principe  etoit 
vrai  pour  la  nation  entière , comme  il  1 eft  pour  les  individus  , 


PAfîembîée  légiflative  n’auroit  pas  eu  le  droit  de  ’ faire  arrêter 
& emprifonner  le  roi , puifqu’ aucune  loi  préexiftante  ne  pro- 
nonçoit  contre  lui  cette  peine  ; il  faudroit  contefter  à la  Nation 
entière  la  révolution  du  lo  août  j il  faudroit  contefter  le  con- 
fentement  qu'elle  a donné  à cet  emprifonnement  ; il  faudroit 
lui  contefter  le  ' droit  de  fe  fauver  elle-même  ; il  faudroit 
contefter  le  principe  que  la  volonté  générale  fait  la  loi.  La 
Nation  a fandionné  cet  emprifonnement , en  adhérant  à tous  les 
aéles  du  Corps  légiflatifde  cette  époque,  & en  aftemblant  une 
Convention.  Ainfi  la  Nation , qui  eft  k loi  vivante  ^ s'eft  ex- 
pliquée fufîifamment  fur  le  jugement  du  ci-devant  roi.  Cette 
arreftation  du  roi , qui  a découvert  les  aftreux  complots  contre 
la  liberté,  a fauvé  la  France  : voilà  une  loi.  Le  peuple  a ap- 
prouvé cette  arreftation  : voilà  encore  une  autre  loi. 

Quant  à la  fécondé  objeélion  , il  eft  facile  d’y  répondre.  La 
Convention  peut  faire  la  Loi  ^ comme  Affemblée  légiflative  ; 
elle  peut  aufli  l’appliquer,  parce  que  le  peuple  l’a  inveftie  de 
tous  les  pouvoirs  , & qu’elle  exerce  au  hom  du  peuple  fa  fou- 
veraineté  fuprême.  C’eft  pourquoi  toutes  les  autorités  confti- 
tuées , excepté  la  fienne  , ne  font , en  ce  moment , que  provi- 
foires.  Tous  les  pouvoirs  font  réunis  dans  fa  main  , & ils  le  font 
légalement , puifque  c’eft  en  vertu  de  la  volonté  générale. 

Il  réfulte  que  la  Convention  a feule  le  droit  de  juger  Louis 
Càpet , de  faire  la  Loi  & de  l’appliquer. 

Quelle  étoit  V inviolabilité  du  roi  accordée  par  la  Conjlituüon  ? 

La  folution  des  queftions  précédentes  auroit  pu  rendre  inu- 
tile la  folution  de  celle-ci;  mais  il  faut  prouver  aux  partifans^ 
du  ci-devant  roi,  qu’aucun  de  leurs  fophifmes  ne  peut  fe  fou- 
tenir  ; il  faut  ne  leur  lailTer  aucun  retranchement  oii  ils  puiffent 
fe  fortifier. 

Ils  feront  dire  au  ci-devant  roi  : En  acceptant  la  Conftîtu- 
tion,  j’ai  pafle  avec  la  Nation  un  contrat  par  lequel  elle  me 
déclare  inviolable  ; & ce  n’eft  qu’à  la  condition  de  mon  inviola- 
bilité , que  j’ai  accepté  la  Conftitütion  & la  fonélion  de  roi 
conftitutionnel  : en  me  puniffant  pour  des  délits  que  j’ai  cru 
utiles  au  bien  général , vous  viôleît  la  Cortftitution  ^ vous  violez 
le  contrat. 


Il  faut  d’abord , pour  répondre  à cette  objeâion  , examiner 
quelle  étoit  cette  inviolabilité. 

L’inviolabilité  du  roi  n’étoit , fuivant  refprit  de  la  Conftitu- 
tion  , & ne  pouvoir  être  que  l’inviolabilité  des  repréfentants  d\i 
peuple.  Cétoit  un  moyen  de  balancer  les  pouvoirs , de  garantir 
les  uns  des  atteintes  des  autres;  cétoit,  dans  le  fyfteme  de 
l’Aflemblée  conftituante , un  moyen  falutaire  , mais  non  pas  un 
moyen  deftruaif.  L’inviolabilité , comme  Louis  Capet  l’entend, 
feroit  une  monftruofité  dans  le  corps  politique , un  moyen  de 
nuire  continuellement , un  attentat  à la  fouveraineté  nationale  ; 
car  il  eft  abfurde  d'imaginer  qu’il  puiffe  exifter  dans  une  fociété 
d’hommes  libres  un  individu  qui  ait  la  faculté  de  tuer  , de  voler, 
de  trahir  cette  même  lociete  impunément.  La  conftitution  qui 
auroit  revêtu  le  roi  de  pouvoirs  auffi  dangereux , feroit  nulle , 
par  cela  même  que  ces  pouvoirs  porteroient  atteinte  à la  fou- 
veraineté natipnale , qui  ne  peut  être  légitimement  aliénée  ou 
altérée. 

La  Conftitution  qui  accorde  cette  inviolabilité  au  mi , eft 
elle-même  frappée  de  nullité , parce  qu  elle  n a pas  été  libr^ 
ment  acceptée  par  le  peuple,  parce  que,  dans  linftant  de  fa 
confedion,  la  cour  a cherché  à répandre  la  terreur  dans  les 
elprits  , en  proclamant  la  loi  martiale , pour  eloigner  les  récla- 
mations. Ainfi  la  Nation  a été  forcée , & n a pas  accepte  li- 
brement. 

D’ailleurs  , la  Conftitution  , ce  contrat  du  peuple  avec  fqn 
premier  fonélionnaire  , en  la  fuppofant  valablement  confenfie 
par  le  peuple,  n’a  plus  force  de  loi,  & n’eft  plus  obligatoire 
pour  un  des  contraélants , lorfque  l’autre  contraélant  a le  pre- 
mier violé  le  contrat.  Long-temps  avant  1 epoque  du  i o août , 
Louis  XVI,  par  fes  trahifons,  par  fes  trames  fcélérates,  par 
fa  complicité  avec  les  ennemis  du  dedans  & du  dehors  , dont 
l’objet  étoit  de  renverfer  la  Conftitution  & den  fubftituer  une 
nouvelle  fur  les  bafes  du  defpotifme  , a le  premier  violé  le  con^ 
trat  de  la  Conftitution  : ainft  il  ne  peut  plus  l invoquer  - en  ^ 
faveur , ni  fon  inviolabilité  avec  elle. 


Quel  doit  être  le  jugement  du  cL~devaiit  roi  ? 

je  viens  d établir , il  efl;  confiant  que  Louis 
comme  ennemi , comme  prifonnier 
dütat , comme  chef  de  confpiration.  Si  la  grandeur  du  crime 
doit  e^e  la  meftire  du  châtiment , l’énormité  des  crimes  de 
Louis  XVI  appelle  fur  fa  tête  le  plus  févere  des  châtiments 
Les  crimes  des  rois  ne  font  jamais  petits,  parce  que,  plus  ils 
ont  de  pouvoir,  plus  leurs  attentats  ont  de  latitude^  plus  leurs 
confequences  font  funeftes.  Les  crimes  de  Louis  font  des  trahifons 
des  attentats  contre  la  liberté  du  peuple  ; ces  crimes  font  la 
guerre  & tous  les  defaftres  qui  la  fuivent;  c’eft  la  vie  de  plu- 
lieurs  milliers  de  citoyens  immolés  : voilà  les  forfaits  que  la 
julhce  doit  venger  Eh  1 quel  châtiment  affez  rigoureux  pourra 
expier  leur  énormité  ? if 


La  Nation  a déjà  prononcé  la  peine  de  mort  contre  les  com- 
plices du  ci-devant  roi  , & plufieurs  ont  déjà  flibi  cette  peine  ; 
^ cher  de  ces  complices  doit-il  prétendre  à un  meilleur  fort  ? 
reut-on,  fans  mjuflice,  mieux  traiter  le  premier  agent  de  la 
confpiration , que  les  confpirateurs  fubalternes  ? Sa  mort  efl 
donc  une  juftice. 

. les  hommes  foibles , imbécilles , que  les  partifans  fuperf- 
titieux  de  la  vieille  idole  royale  s’apitoyent  fur  fon  fort  ; cela 
ne  doit  pas  furprendre.  Les  lâches  &'injufî:es  qu’ils  font  ils 
pleurent  fur  le  fupplice  d’un  criminel  qu’ils  ont  adoré  & ils 
ne  pleurent  pas  fur  le  fupplice  de  plufieurs  milliers  de  viéiimes 
innocentes  que  ce  criminel  a facrifiées  à fon  implacable  ambi- 
tion . Ils  pleurent  fur  la  deftinée  d’un  vil  opprefîèur  , & ils  ne 
pleurent  pas  fur  celle  de  plufieurs  milliers  d’opprimés  ! 

La  pitié  individuelle  peut  être  une  vertu  ; mais  la  pitié  natio- 
nale contre  fes  tyrans  efl  un  crime  de  lefe-juflice  de  lefe- 
numanité. 


utile  à la  Nation  que  le  jugement  du  ci-devant  roi  fait 

exécuté? 


Il  füffiroit  de  dire,  pour  réfoudre 
imeot  eft  juftç , fon  exécution  eft  utile. 


cette  queftion  : fi  le  juge- 


Mais  la  folutîoa  de  cette  queftion , traitée  foüs  fes  rapports 
politiques  , reçoit  une  nouvelle  force. 

La  mort  de  Louis  Capet  fera  utile  , parce  que  fon  exiftence 
eft  nuifible , parce  qu’elle  entretient  les  efpérances  de  fes  par- 
tifans  qui  font  nombreux , & celles  des  ennemis  du  dehors  qui 
ne  le  font  pas  moins  ; parce  qu’elle  excite  des  troubles,  des 
foupçons , alimente  des  méfiances  qui  vont  toujours  en  croif- 
fant,  & femblent  menacer  la  France  des  plus  grands  maux. 

Des  pamphlets  injurieux  dont  le  but  eft  d’avilir , de  dilîbu- 
dre  la  Convention  Nationale  , qui  va  juger  le  ci-devant  roi , & 
d’exciter  la  partie  peu  inftruite  & méfiante  du  peuple , contre 
les  repréfentants  de  la  Nation,  font  répandus  avec  profufion 
jufqu’aux  portes  même  du  lieu  des  féances  du  Corps  conven- 
tionnel. En  même-temps  on  divife , on  irrite  les  efprits  , on 
fufcitedes  haines  , on  éveille  les  pallions,  on  feme  les  foupçons  ; 
on  produit  des  difettes  faéfices  au  milieu  de  l’abondance  ; on 
fouleve  les  peuples  des  campagnes  ; &:  au  milieu  du  brillant 
fuccès  de  nos  armes,  on  répand  les  bruits  les  plus  alarmants  , les 
nouvelles  les  plus  décourageantes  : les  craintes  des  timides  pro- 
priétaires , l’avarice  des  accapareurs  , les  menaces  du  pauvre 
font  renchérir  les  denrées  de  première  nécelEté.  Enfin  , on  veut 
diiïbudre  les  autorités  conftituées , affamer  , défefpérer  le  peu- 
ple , le  porter  à des  violences  , armer  le  citoyen  contre  le  ci- 
toyen , produire  une  déforganifation  totale , la  guerre  civile  ; 
&,  pour  fauver  un  feul  homme  , un  homme  profondément  cri- 
minel , on  veut  perdre  une  Nation  entière  , ruiner  des  millions 
de  citoyens. 

Tous  ces  germes  de  malheurs , toutes  ces  trames  fcélérates  , 
répandues  , mifes  en  jeu  dans  l’inftant  qu’on  s’occupe  du  procès 
du  roi , ne  peuvent  venir  que  de  lui , parce  qu’il  eft  le  premier 
intéreffé  à tant  de  défordres. 

La  juftice  , le  falut  public , la  liberté , folîicitent  donc  à-Ia-fois 
la  mort  du  coupable  & la  folîicitent  promptement. 
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Nous  devons  cet  ade  de  juftice  à nous-mêmes , au  pçuplc 
qui  réclame  à grands  cris  je  calme  & l’abondaneej  nous  le 
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devons  auffi'  à TUnivers  qui  nous  contemple  ; nous  devons  ce 
grand  exemnîe  aux  nations  étrangères , qui  femblent  enœre 
douter  fl  nous  aurons  la  force  de  frapper  du  glaive  de  la  juftice 
un  des  tyrans  de  la  terre.  Apprenons— leur  que  le  régné  des  def- 
potes  touche  à fa  fin , & que  la  main  du  bourreau  va  détruire 
Je  vaiii  preftige  de  la  royauté. 


L E Procureur -général -fyndic  entendu  : 

Le  Direéloire  du  Département  arrête  , que  rOpinion  ci- 
delTus  fera  incefiàmment  imprimée  , envoyée  aux  Direéloires 
des  Diftriéls  , & tranfmife  par  eux  aux  Municipalités  de  leurs 
arrondifiements  refpeéfifs. 

Fait  à Mâcon , en  Direaoire  , le  ay  Décembre  I79^  , 
l’an  premier  de  la  République  Françoife, 

SiMoKNoT  , Secrétaire -général. 


/ 


LYON,  de  Fîmprimerie  d’AiMÉ  Vatar-Ï)ela*.oche 

aux  Halles  de  la  Grenette.  1793. 


